
LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS DE LA RÉGION AMÉRIQUE 

La Conférence des présidents, qui réunit les présidents de section de la Région 
Amérique, s'est tenue à Toronto (Ontario) le 10 février 1995. 

Les sections du Canada, du Maine, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, de 
l'Ontario et du Québec y étaient représentées. L'Île-du-Prince-Édouard y participait en 
tant qu'observateur. Le président de l'AIPLF et président de l'Assemblée nationale du 
Québec, M. Roger Bertrand, y était également présent. 

La Conférence, présidée par son président, l'honorable Jean-Robert Gauthier, vice-
président de l'AIPLF et président de la section canadienne, visait à faire le point sur les 
activités récentes de la Région Amérique et à planifier les activités à venir. 

La séance de travail débuta par un mot de bienvenue du chargé de mission régional, M. 
Jean Poirier, suivi du président de l'AIPLF, M. Roger Bertrand, et du président de la 
Conférence, le sénateur Gauthier. L'allocution d'ouverture de ce dernier comportait une 
suggestion, à savoir qu'un suivi des résolutions adoptées lors de la dernière session 
régionale devrait se trouver à l'ordre du jour des travaux. Cette suggestion fut reprise 
par le président délégué de la section du Québec, M. André Boulerice, qui proposa que 
l'on mette la question du suivi des résolutions à l'ordre du jour des prochaines 
rencontres. On s'entendit pour qu'une copie de la correspondance relative aux suivis 
soit envoyée au Secrétariat régional. Le sénateur Gauthier suggéra également que le 
Secrétariat général tienne des archives régionales. Enfin, il termina sa présentation par 
des remerciements à M. Jean Poirier pour le travail effectué au sein de la Région 
Amérique. 

Le président de l'AIPLF, M. Bertrand, présenta ensuite un compte rendu des points 
saillants de la dernière réunion du Bureau tenue à Porto-Novo (Bénin), les 19 et 20 
janvier 1995, réunion à laquelle il fut élu président de l'AIPLF en remplacement de M. 
Jean-Pierre Saintonge. C'est aussi lors de cette rencontre que M. Franck Borotra 
présenta sa démission en tant que secrétaire général parlementaire. M. Bertrand 
signala également que M. Jacques Legendre avait été désigné par la section française 
comme successeur de M. Borotra et que cette question allait être bientôt traitée par le 
Comité exécutif. M. Bertrand informa ensuite les présidents de section des trois points 
sur lesquels il avait insisté lors de cette réunion du Bureau, à savoir : i) les relations de 
l'AIPLF avec les instances de la Francophonie, et, en particulier, son rôle d'assemblée 
consultative; ii) l'appui au processus de démocratisation, en insistant sur la nécessité 
d'entretenir et de soutenir les nouvelles démocraties parlementaires, ce qui pourrait se 
concrétiser par l'envoi d'une mission de la Francophonie ou de l'AIPLF au Burundi; iii) 
l'organisation d'une mission officielle auprès du Secrétaire général des Nations Unies, 
en rapport avec l'usage du français dans les organisations internationales. Il fit 
également part des décisions prises par le Bureau, soit le renvoi de certaines questions 
à la Commission politique et de l'administration générale (droit de vote des membres de 
droit, critères d'adhésion des nouvelles sections, éventuelles exonérations de 
cotisations), l'organisation de deux séminaires parlementaires en 1995 et l'adoption de 



deux résolutions (l'une sur la place du français dans l'Union européenne et la seconde 
sur l'élection du président du Parlement égyptien à la présidence du Conseil 
interparlementaire de l'Union interparlementaire). 

Le chargé de mission Amérique, M. Poirier, rappela le point qu'il avait lui-même soulevé 
lors de la réunion du Bureau au Bénin, soit la question du droit de vote des chargés de 
mission. Il proposa «que l'on demande l'appui des différentes sections de la Région 
Amérique dans la poursuite de la reconnaissance du droit de vote, tel que prévu à 
l'article 10.2 du Règlement de l'AIPLF» et sa proposition fut adoptée. 

M. Poirier présenta ensuite un rapport sur les activités de la Région Amérique, de juillet 
1994 à janvier 1995. Ces activités peuvent se résumer comme suit : i) la réunion de la 
Conférence des présidents de section (août 1994); ii) la XIe Session de l'Assemblée 
régionale Amérique (août 1994); iii) les séminaires parlementaires et iv) les activités de 
représentation. La Conférence des présidents de section de la Région Amérique, à 
laquelle sept des neuf sections étaient représentées, s'est tenue à Moncton, dans le 
cadre des travaux de la XIe Session de l'Assemblée régionale Amérique. Cette dernière 
réunion, qui a regroupé huit sections et 42 délégués, coïncidait avec la tenue du 
premier Congrès mondial acadien et était présidée par le chargé de mission Amérique. 
On y étudia les trois thèmes suivants : i) les diverses législations sur les services en 
français dans les communautés francophones d'Amérique; ii) les principaux moyens 
d'expression des cultures françaises en Amérique; iii) l'alphabétisation en français en 
Amérique du Nord. M. Poirier termina son exposé en demandant aux présidents de 
section de fournir des renseignements pour l'établissement du prochain calendrier 
prévisionnel et en insistant sur l'importance de préparer longtemps d'avance la 
prochaine mission régionale, par le biais d'une conférence des présidents de section. 

Le secrétaire administratif de la section Ontario, M. Claude DesRosiers, informa les 
délégués que l'Union interparlementaire avait participé à une mission en Haïti et 
s'engagea à transmettre un rapport sur cette mission. 

Le président d'assemblée, M. Gauthier, présenta ensuite le dernier numéro du Bulletin 
Amérique en insistant sur l'importance pour les différentes sections d'envoyer des 
articles et ce, de façon diligente. La secrétaire administrative régionale, Mme Marie-
Hélène Bergeron, souligna le besoin pour le prochain numéro d'un plus grand nombre 
d'articles à contenu parlementaire. 

M. Robert Maddix, député de Prince 3 à l'Île-du-Prince-Édouard, résuma les démarches 
entreprises pour devenir une section membre de l'AIPLF et exprima son désir de voir 
cette candidature acceptée. La demande sera présentée et examinée à la prochaine 
réunion de la Commission politique et de l'administration générale, à Beyrouth. 

Les présidents de section examinèrent ensuite la répartition des tâches au sein de la 
Région Amérique et leur évolution depuis 1988. Quatre sections, à savoir la Nouvelle-
Écosse, le Manitoba, le Maine et la Louisiane avaient déjà indiqué leur désir de ne pas 
exercer de fonction. Par contre, la section du Nouveau-Brunswick se dit intéressée au 



poste de chargé de mission pour l'Amérique et la section de l'Ontario se dit prête à 
devenir membre du Bureau. Il y eut consensus pour que le poste de chargé de mission 
revienne à la section du Nouveau-Brunswick, dont le président, M. Gérald H. Clavette, 
accepta d'assurer la coordination et l'intérim. L'Ontario occupera au Bureau le poste 
attribué à la Région Amérique. 

Le chargé de mission régional, M. Poirier, présenta ensuite l'état des revenus et 
dépenses et les prévisions budgétaires furent approuvées. 

On aborda ensuite la question de la XIIe session de l'Assemblée régionale. Elle aura 
lieu à Québec, les 13 et 14 juillet; parmi les thèmes proposés, il y eut consensus sur les 
trois suivants : i) l'avenir des contenus francophones dans les médias électroniques, 
dans la perspective de la multiplication des services de radio et télévision en Amérique 
(Québec); ii) la Francophonie à l'heure de l'autoroute de l'information (Nouveau-
Brunswick); iii) un bilan des missions d'observation d'élections et des séminaires 
parlementaires (avec un éclairage Haïti) (Canada). 

Un débat s'engagea ensuite sur les missions d'observation d'élections et les séminaires 
parlementaires. On s'entendit sur le fait que, pour diverses raisons, les séminaires 
parlementaires devaient se tenir sur place, plutôt que de faire venir des parlementaires 
de l'étranger, tout en faisant preuve, cependant, de souplesse et de flexibilité. Il y eut 
également consensus sur l'objectif d'une mission en Haïti, mission qui devra être 
soigneusement préparée et qui devra viser à la tenue d'un séminaire à l'intention des 
parlementaires haïtiens. On souhaita également une politique de non-indifférence et de 
non-ingérence de la part des DOM-TOM (départements d'outre-mer ¾ territoires 
d'outre-mer) comme membres francophones de la Région Amérique. 

Il y eut ensuite discussion sur la politique à adopter concernant les demandes d'octrois 
auprès des sections de la Région Amérique de l'AIPLF. Le fait que l'Assemblée ne soit 
pas mandatée pour distribuer des fonds recueillit l'unanimité; on s'entendit également 
pour dire qu'il fallait plutôt orienter ailleurs les demandes et appuyer les démarches, s'il 
y avait lieu, chaque section étant responsable des organismes de son territoire. 

Après avoir déploré le fait que l'on perdait le contact avec les anciens membres de 
l'AIPLF, M. Poirier fut chargé par le président de la Conférence, M. Gauthier, de 
proposer un plan pour ces anciens membres, de même que pour les médaillés de 
l'Ordre de la Pléiade de la Région Amérique. 

Le président d'assemblée signala les démarches de plusieurs députés provinciaux des 
provinces non membres de l'AIPLF qui ont récemment demandé leur adhésion ou 
indiqué leur intérêt à devenir membres et ce, à l'invitation du président de la Chambre 
des communes. Le chargé de mission Amérique, M. Poirier, apporta alors une mise au 
point en indiquant que l'on avait toujours invité des représentants de l'Alberta, de la 
Colombie-Britannique et de la Saskatchewan à assister à nos réunions comme 
observateurs, mais qu'ils n'avaient jamais répondu. Il insista aussi sur le fait qu'il 



faudrait nous faire connaître davantage auprès des médias pour rejoindre les 
populations locales. 

Enfin, on souligna le départ d'un artisan du succès de la Région Amérique, M. Poirier, 
ce dernier ayant annoncé son retrait prochain de la vie politique. Les délégués lui 
rendirent hommage et le remercièrent chaleureusement pour sa contribution à l'AIPLF 
et son travail acharné à défendre la francophonie. 

Clairette Bourque 

secrétaire administrative de la section canadienne de l'AIPLF 

 


